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Pôle aménagement Transformation Responsable du Territoire  

Direction Habitat et Aménagement Durables 

 
ACCESSION A PRIX MAITRISE 

Proposition de clauses anti-spéculatives 
 
 

1. CLAUSE ANTI SPECULATIVE 

La présente clause anti spéculative a pour objet d’interdire la vente du bien immobilier acquis à coût 
maîtrisé et ce pour un délai de 10 ans à compter de la signature de l’acte de vente ou, en cas de Vente 
en l’état futur d’achèvement, à compter de la réception du logement ; cette interdiction est justifiée 
par le fait que l’acquisition a pu être réalisée selon un dispositif encadré destiné à favoriser l’accession 
à la propriété des ménages sous conditions de revenu. 

Dérogations à l’interdiction d’aliéner :  

L’acquéreur initial ou ses ayants-droit pourront procéder à l’aliénation du bien avant l’expiration d’une 
période de 10 ans : 

- en cas de force majeure résultant de changements de situation familiale (séparation, divorce, 
décès, …) ou professionnelle (mutation à plus de 50 km, chômage,) ne permettant pas à 
l’acquéreur de se maintenir dans le logement, selon les conditions du PTZ de l’Etat, 

- en cas de présentation d’un nouvel acquéreur remplissant les critères pour bénéficier de 
l’accession abordable et s’obligeant à reprendre les engagements souscrits par l’acquéreur 
initial. 

Prix de revente en cas de cession anticipée :  

La revente avant la fin de la période anti-spéculative est autorisée dans les conditions de dérogation 
précitées et sous réserve que le prix de revente du logement n’excède pas le prix d’acquisition initial 
réactualisé en fonction de l’évolution de l’indice de référence des loyers publié par l’INSEE.  
L'indice de base sera constitué par le dernier indice publié au jour de la signature de l'acte de vente.  
L'indice de référence sera le dernier indice connu au jour de la demande d'agrément. Ce prix sera 
majoré des frais d’acquisition du bien (frais notariés et droits d’enregistrement), du montant des 
travaux d’amélioration réalisés dans le logement, justifiés impérativement par des factures établies 
par des entreprises avec mains d’œuvre, et, le cas échéant, du différentiel de TVA.  
En cas de revente à un prix supérieur au prix initial indexé et corrigé comme indiqué ci-dessus, le 
vendeur s’engage à verser à Lorient Agglomération, en tant que porteur de la politique locale de 
l’Habitat, le montant de la plus-value réalisée selon les modalités suivantes :  

- Reversement de 100% de la plus-value si la vente intervient dans les 2 premières années à 
compter de la signature de l’acte initial ou en cas de VEFA à compter de la réception du 
logement, 

- Reversement de 70% de la plus-value si la vente intervient années 3,4 et 5 à compter de la 
signature de l’acte initial ou en cas de VEFA à compter de la réception du logement, 

- Reversement de 50% de la plus-value si la vente intervient années 6,7 et 8 à compter de la 
signature de l’acte initial ou en cas de VEFA à compter de la réception du logement, 
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- Reversement de 30% de la plus-value si la vente intervient années 9 et 10 à compter de la 
signature de l’acte initial ou en cas de VEFA à compter de la réception du logement. 

Procédure d’autorisation préalable par Lorient Agglomération :  

Toute vente envisagée avant la fin de la période d’application de la clause anti-spéculative sera 
soumise à l’agrément préalable de Lorient Agglomération. La procédure préalable d’agrément consiste 
pour l’acquéreur initial du bien à notifier à Lorient Agglomération son projet, par lettre recommandée 
avec avis de réception, au plus tard deux mois avant la signature de l’acte authentique, en veillant à 
apporter à la collectivité l’ensemble des éléments et justificatifs permettant d’instruire la demande. La 
Communauté d’Agglomération disposera alors d’un délai d’un mois à compter de la réception de la 
demande complète pour donner son avis sur le projet de cession. Sans réponse à l’issue de ce délai, 
l’accord de la collectivité est réputé acquis. Tout refus devra être motivé.  
 
A l’issue d’une période de 10 années entières et consécutives, à compter de la signature de l’acte 
authentique, la clause « anti-spéculative » deviendra caduque et la Communauté d’Agglomération 
n’aura plus aucun droit de regard sur la revente du bien et la détermination du prix. Ce délai est porté 
à 12 ans en cas de vente en l’état futur d’achèvement. 

2. CLAUSE D’OCCUPATION 

La présente clause d’habiter a pour objet de rendre obligatoire l’occupation du logement à titre de 
résidence principale par l’acquéreur ; ces conditions sont justifiées par le fait que l’acquisition a pu être 
réalisée selon un dispositif encadré destiné à favoriser l’accession à la propriété des ménages sous 
conditions de revenu. 

Les conditions d’occupation à titre de résidence principale : 

L’acquéreur devra occuper le logement au minimum huit mois par an, sauf en cas de force majeure, 
pour raison de santé ou en cas d’obligation liée à l’activité professionnelle, pendant une durée 
minimale de six ans à compter de la signature de l’acte initial ou, en cas de VEFA, à compter de la 
livraison du logement objet de la vente.  

La mise en location du logement est possible uniquement quand l’acquéreur est appelé à quitter sa 
résidence du fait de la survenance d’événements du type :  

- mobilité professionnelle entraînant un trajet d’au moins 50 km entre le nouveau lieu de travail 
et le logement financé (ou un temps de trajet aller au moins égal à 1h30),  

- modification importante de la situation familiale (décès, divorce, dissolution d’un PACS, 
séparation en cas de concubinage), 

- invalidité ou incapacité reconnue par la délivrance d’une carte d’invalidité par la commission 
des droits et de l’autonomie des personnes handicapées,  

- chômage d’une durée supérieure à un an attestée par l’inscription à Pôle emploi. 

La location devra se faire dans les conditions suivantes :  
- Le loyer ne dépassera pas les plafonds de loyer d'un logement social (type PLS), 
- Les ressources du locataire, à la signature du bail, ne doivent pas dépasser les plafonds de 

ressources pour obtenir un logement social de type PLS. 

Le logement ne peut être ni affecté à la location saisonnière ou meublée, ni utilisé comme résidence 
secondaire, ni occupé à titre d’accessoire d’un contrat de travail, ni détruit sans qu’il soit procédé à sa 
reconstruction dans un délai de quatre ans à compter de la date du sinistre. 

https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0031728&reqId=ded56966-64d1-4429-a65a-1b4b6cfd211b&pos=2
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F869
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F869
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Le logement peut être utilisé par l’acquéreur, ou l’un des occupants du logement, à titre accessoire 
pour un usage commercial ou professionnel dès lors que la surface affectée à cette activité n’excède 
pas 15 % la surface financée initialement par le prêt. 

Procédure d’autorisation préalable par Lorient Agglomération :  

Toute mise en location envisagée avant la fin de la période d’application de la clause d’occupation sera 
soumise à l’agrément préalable de Lorient Agglomération. La procédure préalable d’agrément consiste 
pour l’acquéreur initial du bien à notifier à Lorient Agglomération son projet, par lettre recommandée 
avec avis de réception, au plus tard un mois avant la signature d’un bail, en veillant à apporter à la 
collectivité l’ensemble des éléments et justificatifs permettant d’instruire la demande. La 
Communauté d’Agglomération disposera alors d’un délai de 2 mois à compter de la réception de la 
demande complète pour donner son avis sur le projet de location. Sans réponse à l’issue de ce délai, 
l’accord de la collectivité est réputé acquis. Tout refus devra être motivé. 

A l’issue d’une période de 6 années entières et consécutives, à compter de la signature de l’acte initial 
ou, en cas de VEFA, à compter de la livraison du logement objet de la vente, la clause d’occupation 
deviendra caduque et la Communauté d’Agglomération n’aura plus aucun droit de regard sur 
l’occupation du bien. 

3. RESPECT DES OBLIGATIONS ET SANCTION 

L’acquéreur s’oblige à respecter les conditions énoncées ci-dessus dont il reconnaît avoir parfaite 
connaissance et accepte que ces clauses constituent un engagement déterminant du consentement 
des parties sans lesquelles elles n’auraient pas contracté. L’acquéreur s’engage à transmettre à Lorient 
Agglomération une copie de tous les actes authentique de vente des appartements de façon 
dématérialisée à l’adresse mail : eih@agglo-lorient.fr. 

L’acquéreur s’engage également à ce que ces mêmes engagements soient repris par tout acquéreur 
ou tout ayant droit, lequel le fera lui-même accepter aux acquéreurs successifs, de sorte que ces 
clauses devront figurer dans tout acte de mutation à titre gratuit ou à titre onéreux, intervenant au 
cours des 10 années suivant la signature de l’acte authentique de vente initial pour la clause anti 
spéculative et intervenant au cours des 6 années suivant la signature de l’acte authentique de vente 
initial pour la clause d’occupation. 

Sanctions en cas de non-respect des obligations :  

En cas de non-respect par l'acquéreur des obligations relatives à la durée de détention du bien de 10 
ans, à l'affectation du logement à l'habitation principale, et à la vente à un prix qui n’excède pas le prix 
d’acquisition initial réactualisé, ou, en cas de mise en location, du non-respect des plafonds de loyer 
et des plafonds de ressources pour le locataire, l'acquéreur devra rembourser à la Communauté 
d’Agglomération de Lorient une somme correspondant à 10% du prix d’acquisition figurant à l’acte 
notarié avec un montant minimum de 10 000 €. 

4. REPRODUCTION DANS LE COMPROMIS DE VENTE ET L'ACTE DE CESSION 

L'acquéreur s'engage à faire reproduire les dispositions ci-dessus dans tout acte de mutation à titre 
gratuit ou à titre onéreux, définitif ou préparatoire, pendant leurs durées de validité respectives.  
Ces deux clauses seront publiées au service de publicité foncière. 


